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Annexe 2  



	FEDERATION MEDICALE INTER HOSPITALIERE
[« nom »]


Trame type de support conventionnel
Le présent document propose un support conventionnel pour les fédérations médicales inter-hospitalières. 

Chaque projet est spécifique, le support sera donc amené à évoluer.
Le présent support ne préjuge pas du respect de la réglementation en vigueur. En particulier, les exemples de formulation figurent à titre purement indicatif et ne sauraient imposer un mode d’organisation particulier entre les parties, qui restent libres de définir le fonctionnement de la coopération comme elles le souhaitent, dans le respect des textes en vigueur.
OBJECTIFS ET LECTURE DU DOCUMENT

OBJECTIFS

Le présent document propose une trame type de support conventionnel.

Ce document a pour objectif d’aider les parties prenantes dans la rédaction du document constitutif de leur convention de coopération et de proposer aux ARS une grille de lecture de ces conventions.

Pour ce faire, le présent document :

· Rappelle l’ensemble des éléments à faire apparaître dans la convention en distinguant :

· Les obligations légales, telles que mentionnées dans la loi

· Les informations complémentaires qu’il est recommandé de préciser dans la convention.

· Propose pour certains paragraphes des formulations types afin de faciliter la rédaction du document.

Il est rappelé que ces documents n’ont pas de valeur réglementaire et sont à considérer comme un outil d’aide à la rédaction des contrats de coopération.
LECTURE DU DOCUMENT

Le code de lecture est le suivant :

( Rappel des points clés qui doivent apparaître dans le paragraphe

Des exemples de formulation type.

Il est à noter que les exemples de formulations type ne couvrent pas l’ensemble des informations à présenter dans le document.

REMARQUES IMPORTANTES CONCERNANT LES AVENANTS ET DOCUMENTS ANNEXES A LA CONVENTION

En vertu de l’article 1134 du Code Civil, «Les conventions légalement formées tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faites. Elles ne peuvent être révoquées que de leur consentement mutuel, ou pour les causes que la loi autorise».
De manière générale, toute modification de l’accord initial entre les parties doit faire l’objet d’un avenant. Les modalités d’évolutions devant donner lieu à la rédaction d’avenants, modifiant ou complétant l’accord initial, doivent être définies au sein du présent support conventionnel.

Il est donc recommandé de prévoir dans le support conventionnel les différents cas possibles d’évolution de la coopération impliquant la rédaction d’un avenant, comme par exemple et de manière non exhaustive (selon la forme juridique) : l’adhésion d’un membre, le retrait d’un membre, la modification et le renouvellement du projet médical commun, la modification et le renouvellement du projet de gestion commun, les modifications de délégation ou de transfert de compétences entre les établissements partenaires ou les modifications de la présente convention.
Il est recommandé de joindre en annexe tout document complétant la présente convention et de stipuler si ces annexes font partie intégrante de la convention.
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PREAMBULE
( Dans le préambule peuvent être précisés les éléments suivants :
· Le rappel du contexte

· Le rappel des références juridiques qui fondent la décision de constitution de la FMIH
RAPPEL DU CONTEXTE

( Dans le préambule, il est recommandé de citer les éléments suivants :

· Le contexte du projet
· Les instances régionales auxquelles ont été présentées le projet pour accord et validation : liste des instances actant le regroupement de l’initiative de coopération
· Les objectifs de coopération : 
· Le cas échéant, rappel du cadre national dans lequel le projet s’inscrit
· Les objectifs attendus de manière opérationnelle sur le territoire de la coopération
RAPPEL DES REFERENCES JURIDIQUES - VISAS
( Il est également préconisé de compléter le préambule par les textes/décisions fondant la création de la FMIH comme :
· Les textes fondant la forme juridique
· Les autres éléments rappelant le contexte du projet
· Les délibérations des instances membres de la FMIH qui en ont acté la création 
Exemple de formulation :

Compte tenu de [par ex. demande de l’ARS], les établissements [par ex. adhérents du réseau de promotion XX] élaborent un [type de projet, par ex. projet inter-établissements]

Vu le code de la santé publique, notamment l’article L. 6125-1,

Compte tenu des [par ex. résultats de l’étude menée par XXX au nom de XXX ou travaux préalables à XXX],

Vu l’avis de [instance décisionnaire du Centre X] en date du XX/XX/XXXXX

Vu l’avis de [instance décisionnaire du Centre Y] en date du XX/XX/XXXXX
Les soussignés ont convenu des dispositions qui suivent :

1 CONSTITUTION
( Dans cette partie, il est préconisé de préciser les éléments suivants : 

· La création et la dénomination de la Fédération Médicale Inter-Hospitalière
· L’objet de la coopération
· La durée et la date d’effet de la coopération
1.1 CREATION

( Dans ce paragraphe, il est proposé de faire figurer l’identité et la qualité des membres de la FMIH.

A noter : une FMIH ne peut être constituée que de Centres Hospitaliers.
Exemple de formulation – phrase-type à répéter pour présenter chacune des entités membres du groupement.
Il est constitué entre les soussignés:

·  [Nom de l’établissement]
· Domicilié au [Adresse]

· Représenté par son [Titre], [M. Mme Mlle, Prénom NOM] 
une fédération médicale inter-hospitalière dénommée FMIH [Nom] régie par les textes et la présente convention.
1.2 DENOMINATION

( Il est proposé, dans cette partie, d’attribuer un nom officiel à la coopération et d’en qualifier la nature.

La fédération repose sur un contrat : elle ne crée pas de personnalité morale distincte de ses membres.

Exemple de formulation

La dénomination de la Fédération est :

« FEDERATION MEDICALE INTER HOSPITALIERE [Nom] »

La fédération médicale inter-hospitalière ne dispose pas de la personnalité juridique.

1.3 OBJET
( L’objet d’une FMIH est défini par les dispositions de l’article L.6135-1 du CSP. La convention doit précisément définir l’objet de la FMIH ainsi que la nature et l’étendue des activités de la fédération.
Exemple de formulation :
La fédération a pour objectif l’améioration des [activités objet de la FMIH].

Dans cette perspective, la fédération a pour vocation de : [liste des objectifs de la FMIH]

La fédération aura compétence dans les domaines suivants : [liste des compétences de la FMIH]

1.4 DATE D’EFFET ET DUREE

( Il est recommandé ici de préciser la durée d’une FMIH dans la convention. 
En effet, dans la mesure où la loi n’impose aucune durée déterminée, les établissements partenaires peuvent convenir que la fédération sera constituée pour une durée indéterminée ou pour une durée / condition déterminée (évènement défini par les membres). En cas de survenance du terme /condition, la fédération sera de fait, dissolue.

A noter : en cas de non formulation de condition déterminée, la fédération sera considérée par défaut comme étant de nature indéterminée.
Exemple de formulation :
La fédération prend effet à compter de la signature de la présente convention par les parties, pour une durée de [X] ans.

Elle est renouvelée par tacite reconduction d’une durée de [X] ans, sauf dénonciation à [date, par exemple date d’anniversaire de la fédération] par [modalité – par exemple : lettre recommandée avec accusé de réception et avec un préavis de [X] mois].
Elle peut être révisée par accord commun des parties signataires et du conseil de fédération.

2 ADHESION, DROITS ET OBLIGATIONS DES MEMBRES
 ( Dans cette partie, il est préconisé de préciser les modalités d’adhésion, de retrait et d’exclusion des membres ainsi que les obligations mutuelles auxquelles ils s’engagent.
2.1 ADHESION - EXCLUSION - RETRAIT

( Il est recommandé de stipuler, dans cette partie de la convention, l’ensemble des modalités d’adhésion des membres dans la mesure où la convention constitue la loi des parties que les établissements s’engagent à exécuter de bonne foi, dans le respect des règles applicables.
2.1.1 ADHESION DE NOUVEAUX MEMBRES
( Il est conseillé de rappeler dans ce paragraphe certaines modalités d’approbation comme le fait que l’adhésion d’un nouveau membre à une FMIH nécessite la signature d’un avenant à la convention initiale et suppose l’accord des établissements membres.
A noter : La loi ne prévoit pas de modalité d’adhésion obligatoire, mais il est recommandé d’en prévoir les conditions dans le présent support. Par définition, c’est la volonté des parties qui prévaut. Le plus souvent, il est constaté que l’adhésion d’un nouveau membre est soumise à l’acceptation de l’ensemble des membres.
( Il est rappelé qu’en vertu de l’article 1134 du Code Civil «Les conventions légalement formées tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faites. Elles ne peuvent être révoquées que de leur consentement mutuel, ou pour les causes que la loi autorise».
Exemple de formulation :
La possibilité pour des structures médicales hospitalières de rejoindre la Fédération est soumise à l’acceptation et au respect par ces structures de l’objet décrit à l’article [Objet] de la présente convention de la Fédération.

Les candidatures sont soumises à l’ensemble des membres [Liste instance/ membre en charge en matière d’admission], qui délibèrent sur l’admission d’une nouvelle structure médicale.

Tout nouvel admis est réputé adhérer aux dispositions du règlement intérieur, ainsi qu’à toutes les décisions déjà prises par les instances de la Fédération.
2.1.2 EXCLUSION D’UN MEMBRE
( La loi ne précise pas les motifs pour lesquels un établissement membre d’une FMIH peut en être exclu, cependant il est vivement recommandé de définir dans la convention les conditions et les modalités d’exclusion d’un membre.
Exemple de formulation :
L’exclusion ne peut être prononcée qu’en cas de non respect grave ou répété des obligations résultant de la présente convention ou du règlement intérieur et à défaut de régularisation dans le mois après une mise en demeure adressée par [instance/membre en charge par exemple, le coordonnateur] restée sans effet.

L’adhérent peut mettre en œuvre la procédure de conciliation prévue à l’article [Retrait d’un membre] de la présente convention ou du règlement intérieur et à défaut de régularisation dans le mois qui suit la mise en demeure.
A défaut de régularisation ou si la conciliation n’aboutit pas, l’exclusion est décidée par [instance/membre en charge, par exemple le Conseil de Fédération]. L’adhérent défaillant est obligatoirement entendu par [instance/membre en charge, par exemple le Conseil de Fédération].
Les modalités de règlement des litiges ou désaccords entre les membres sont précisés dans le paragraphe [Juridictions compétentes].
2.1.3 RETRAIT D’UN MEMBRE
( Dans l’absence de précision législative, le principe de liberté contractuelle s’applique entre les parties dans les limites des dispositions impératives applicables. Toutefois, Il semble important de spécifier les modalités de retrait des membres dans la présente convention.
A noter : Etant donné l’absence d’indications législatives au sujet de l’admission des membres, il est recommandé de prévoir une notification et un délai de préavis des retrayants dans la convention.
Exemple de formulation :
L’adhérent désirant se retirer doit notifier son intention à [liste instance/membre en charge, par exemple le président du conseil de fédération] par courrier recommandé avec avis de réception, [X] mois avant la date proposée.

Le coordonnateur en avise aussitôt chaque établissement adhérent ainsi que le directeur général de l’ARS [Région] concernée et convoque une réunion du Conseil de Fédération.

Le conseil de Fédération constate par délibération le retrait de l’adhérent et détermine les conditions dans lesquelles l’activité menée en commun peut être continuée.
2.2 OBLIGATION DES MEMBRES 

2.2.1 OBLIGATIONS DES MEMBRES

( Le support conventionnel doit préciser les diverses obligations auxquelles sont tenus les membres de la fédération. De manière non exhaustive, il peut être utile de préciser les points suivants :

· L’engagement des membres à participer activement aux objectifs de la fédération et la possibilité de se voir proposer des missions complémentaires visant au bon fonctionnement du projet

· L’engagement de chacun des membres de communiquer aux autres toutes informations nécessaires qu’il détient et qui sont nécessaires à la réalisation de l’objet de la fédération.

2.2.2 RESPONSABILITES ET ASSURANCES
( Dans cette partie de la convention, il est également recommandé de définir une répartition des responsabilités des activités relevant du périmètre de la FMIH, dans le respect des règles applicables:
· La mise à jour de l’assurance de chaque partie prenante
· Des clauses d’aménagement ou de partage des responsabilités (en cas notamment de co-utilisation d’un équipement par les équipes médicales…) 

A noter : Il n’est pas possible de prévoir une exclusion totale de responsabilité, les établissements publics de santé restent responsables de leurs activités autorisées

Exemple de formulation en cas d’intervention de professionnel de santé libéral dans un établissement public de santé :
Le centre hospitalier d’accueil couvre le risque de dommages matériels survenant aux équipements en raison de leur utilisation par les équipes médicales au cours de leur activité.

Le centre hospitalier d’accueil couvre le risque de responsabilité civile des praticiens au cours ou à l’occasion de leur intervention quand ceux-ci ne sont pas les praticiens propres de l’hôpital. 

Les centres hospitaliers d’origine couvrent le risque d’accident du travail des praticiens lors de leurs déplacements sur un autre site, y compris les accidents de trajet.

Les centres hospitaliers s’engagent à faire parvenir sans délais au centre hospitalier d’origine les éléments permettant de produire la déclaration d’accident du travail
A noter : Il est rappelé le principe général selon lequel, dans le cadre du groupement, les établissements membres demeurent pleinement et personnellement responsables à l’égard du patient des actes de prévention, de diagnostic ou de soins réalisés en leur sein. Les actes réalisés sont couverts par l’assurance responsabilité civile exploitation et professionnelle que les établissements et les professionnels de santé sont tenus de souscrire en application de l’article L. 1142-2 du Code de santé publique.
Préalablement à la signature du présent contrat, les parties déclarent [à répéter pour chaque membre]: 

- [par exemple : avoir informé leurs organismes d’assurance respectifs de leur participation ou celles de leur personnel, à la présente coopération, notamment des possibilités d’activités multi-site]

- [par exemple : avoir contracté, si nécessaire, une assurance professionnelle complémentaire couvrant les activités afférentes à la prise en charge de la permanence des soins, dans le cadre de la présente convention]

3 FONCTIONNEMENT

( Conformément à l’article L6135-1 du code de la santé publique, ce paragraphe a pour objectif d’établir les modalités d'association des personnels des établissements concernés par le regroupement d’activités, dans le respect des règles applicables en vigueur.
En effet, les équipes constituées des praticiens des établissements membres de la fédération interviennent ensemble selon une organisation du temps de travail, un calcul du temps additionnel, un financement et une rémunération fixés entre les établissements membres.
3.1 DESCRIPTION DES MODALITES DE COOPERATION
( Il est recommandé de prévoir dès la signature de la convention, les modalités de fonctionnement quotidien entre les membres. Les informations (ex : protocole) pourraient être présentées soit dans la présente convention, soit dans des documents annexés à celle-ci. 
3.2 MODALITE D’INTERVENTION DU PERSONNEL

3.2.1 MODALITES D’INTERVENTION DU PERSONNEL DES MEMBRES
( Dans le cadre des FMIH, il est important de circonscrire les responsabilités et prérogatives relatives aux personnels des établissements membres. Il est ici recommandé de spécifier :

· Les modalités d’organisation et de coordination de la coopération entre les établissements (par exemple : coordination des gardes et astreintes)

· Les modalités de transmission des informations nécessaires au bon fonctionnement de la FMIH (par exemple, l’établissement du suivi des gardes et astreintes, selon la réglementation en vigueur, si nécessaire)

Exemple de formulation :
Le coordonnateur signe un tableau de service médical mensuel qu’il communique aux directions des centres hospitaliers membres de la fédération.

L’affectation des médecins se fait à titre principal sur le site sur lequel ils ont été nommés par arrêté du Centre National de Gestion. Toutefois et sur la base du volontariat, les médecins peuvent effectuer des périodes de travail dans un autre service membre de la Fédération. Ces périodes permettent de :

· Faire se rencontrer les professionnels des équipes et établissements
· Confronter les pratiques et les améliorer

· Façonner des pratiques communes

· Assurer la permanence des soins

L’adhésion du maximum de praticiens à ces échanges sera recherchée par le coordonnateur et le coordonnateur adjoint de la Fédération. Il est également retenu la possibilité pour les personnels paramédicaux d’effectuer dans le site partenaire des périodes de travail dans le cadre d’une mise à disposition.

( Si cela s’avère nécessaire dans le cadre de la coopération, il est recommandé de spécifier la composition des équipes associées à la FMIH et notamment:
· Les différents types d’acteurs associés à la Fédération
· Les statuts des personnels intervenant dans le cadre de la FMIH

· Les unités fonctionnelles en relation avec les activités et les missions de la FMIH 

· Si ces unités fonctionnelles peuvent, à plus ou moins long terme, avoir vocation à être rattachées à la FMIH, il est également recommandé de le préciser ici. 
A noter : Il peut être important de préciser et nommer en annexe les effectifs médicaux recrutés dans les services de la fédération ayant vocation à une mobilité inter-établissements, dans des conditions établies par le bureau médical de la fédération.
Exemple de formulation :
Sont membres de la fédération: [liste des catégories de personnel associés de facto a la FMIH]
Sont également associés à la fédération: [liste des autres personnels associés]
Les unités fonctionnelles en relation avec les activités et les missions de la FMIH sont constituées des [listes].
Les effectifs médicaux au moment de la mise en place de la Fédération sont rappelés en annexe.
3.2.2 MODALITES DE REMUNERATION DU PERSONNEL

( Dans le cadre des FMIH, il est important de préciser les modalités relatives à la rémunération des personnels.

Exemple de formulation :
Les praticiens sont rémunérés par leur établissement employeur. Dans le cadre de périodes de travail réalisées dans le service d’un des établissements membres, l’établissement d’origine se voit rembourser par l’établissement d’accueil les rémunérations des médecins au prorata temporis.

La présente convention vaut convention de mise à disposition des praticiens. Les tableaux de service mensuels constituent la preuve du service fait.

Les frais de déplacement entre sites sont remboursés aux praticiens par l’établissement d’accueil. Une indemnité pour activité dans plusieurs établissements peut être versée conformément aux dispositions de l’article D.6152-23-1 du Code de la santé publique.

3.3 MODALITE DE MISE A DISPOSITION DES BIENS
( Le support conventionnel doit préciser, s’il y a lieu, les modalités de mise à disposition de moyens matériels d’un membre au bénéfice d’un autre membre.
3.4 BUDGET ET FINANCEMENT
( Il est ici recommandé de préciser, s’il y a lieu, les modalités de tenue des comptes et de l’établissement du budget
3.5 COMPTABILITE ET GESTION
( Il est ici recommandé de préciser, s’il y a lieu, les modalités de la tenue comptable du groupement, notamment le contrôle de la gestion du groupement
4 GOUVERNANCE

( La loi ne définit pas une gouvernance spécifique de la FMIH ni d’instance obligatoire. Les partenaires peuvent créer des instances de pilotage ou d’évaluation de la FMIH s’ils le souhaitent, ces instances étant dépourvues de personnalité juridique. Toutefois, la loi prévoit qu’il convient de spécifier la répartition des postes et des responsabilités au sein de la FMIH.

Si les partenaires le souhaitent, ils peuvent définir la gouvernance de la FMIH dans la convention ; par exemple et de manière non exhaustive : 
· Conditions de désignation du praticien hospitalier coordonnateur, dont l’existence au sein d’une FMIH est obligatoire
· Le rôle du praticien hospitalier coordonnateur

· Les modalités de désignation des instances de pilotage, comme par exemple le conseil de Fédération, son fonctionnement, ses prérogatives et son mode de désignation
· Fonctionnement et prérogatives du conseil de Fédération

· Désignation des membres du bureau médical de conseil de la Fédération, s’il en existe un

· Fonctionnement et prérogatives du bureau médical de conseil de Fédération
4.1 PRATICIEN HOSPITALIER COORDONNATEUR

( Conformément à l’article L6135-1 du code de la santé publique, il est ici recommandé de statuer sur les conditions de désignation et le rôle du praticien hospitalier coordonnateur. Si cela s’avère nécessaire, on pourra également spécifier ces informations pour l’adjoint du praticien hospitalier coordonnateur.

Exemple de formulation :
La coordination et le pilotage de la FMIH sont assurés par le praticien hospitalier coordinateur pour une période de [X mois]
Un coordonnateur adjoint l’assiste dans ses fonctions et il peut être investi de ses fonctions en cas d’absence. 

Cette responsabilité est assurée à tour de rôle par le [Intitulé de poste] de chacune des [X] structures
Le praticien hospitalier coordonnateur, président du Conseil de Fédération, veille au bon fonctionnement de la Fédération. A ce titre il :

· Réunit le conseil de Fédération et veille à l’application de ses décisions 

· Dresse l’ordre du jour de chacune des réunions après consultations des membres du bureau médical
· Emet un avis dans le cadre du recrutement de nouveaux médecins au sein des établissements membres de la Fédération

· Organise des réunions internes afin d’harmoniser les pratiques du réseau

· Met en œuvre les décisions du conseil de Fédération et établit un rapport annuel d’activité et d’évaluation à l’attention du Conseil

· Représente la Fédération à l’extérieur des établissements membres
4.2 INSTANCES FACULTATIVES
4.2.1 [EXEMPLE 1 : CONSEIL DE FEDERATION]
( Le conseil de fédération n’est pas une instance requise par la loi, il est donc constitué à la libre volonté des parties. Toutefois, si la FMIH venait à instituer un conseil de fédération, sont présentées ci-dessous les informations qu’il est recommandé de spécifier.
· La désignation et nomination des membres présents au conseil de fédération
· Les modalités de désignation des membres du conseil de Fédération et leurs statuts respectifs
· La durée de mandats de chaque membre du conseil de fédération 
· Le quorum et modalités de validation des décisions prises par le Conseil de Fédération

Exemple de formulation :
Le Conseil de la Fédération est composé : [Liste des membres du conseil de Fédération]
· Des membres du Bureau Médical

· Du praticien coordonnateur et le coordonnateur adjoint 
· Du directeur de chaque établissement ou de son représentant

· Du président de la CME de chaque établissement ou de son représentant
Le coordonateur préside le Conseil.

Le conseil de fédération se réunit [X] fois par an au minimum sur convocation de son président, à la demande de la moitié de ses membres ou du médecin coordonnateur.

Il adopte le règlement intérieur de la Fédération, fixe chaque année les objectifs de la Fédération et les modalités de leur mise en œuvre. Un procès verbal est établi à chaque séance et diffusé à l’ensemble des membres.

Les membres du Conseil qui ne sont pas des membres de droit sont des membres volontaires dont l’avis peut être sollicité à titre consultatif (dans la limite de [X] membres volontaires par structure).

Les décisions du conseil de Fédération sont prises à la majorité des membres de droit présents, plus un. Un quorum d’au moins [X]% des membres du Conseil est requis pour statuer valablement. 

Si cette condition de quorum n’est pas atteinte, une nouvelle séance du Conseil a lieu dans un délai de [X] jours avec le même ordre du jour.

La durée de mandat de chaque membre du Conseil de Fédération et du Bureau Médical sont de [X] année, renouvelable.
L’ordre du jour est fixé par [poste en charge], après consultation du [instance en charge]. Il est transmis au moins [X] jours avant aux membres du conseil. Le(la) secrétaire de séance est nommé par ce Conseil et sera chargé(e) de la rédaction et de la diffusion du procès-verbal de la séance.

4.2.2 [EXEMPLE 2 : BUREAU MEDICAL DU CONSEIL DE FEDERATION]
( Le Bureau Médical n’est pas une instance requise par la loi, il est donc constitué à la libre volonté des parties. Toutefois, si la FMIH venait à instituer un bureau médical, sont présentées ci-dessous les informations qu’il est recommandé de spécifier :
· La composition du bureau médical du conseil de Fédération 

· Les modalités de désignation des membres du bureau médical du conseil de Fédération et leur statut respectif

· La durée des mandats de chaque membre du bureau médical

Exemple de formulation :
Le Bureau Médical est composé de [X] [poste 1 - par exemple praticiens hospitaliers] et [X] [poste 2 - par exemple praticiens hospitaliers], à raison d’une personne de chaque catégorie désignée au sein de chaque structure.

Cette phrase type est à répéter pour présenter chacun des types de postes présents au Bureau Médical
5 CONCILIATION – RESILIATION
( Vous trouverez ci-dessous des informations et exemples types de formulations portant sur les modalités de conciliation et résiliation.
5.1 CONCILIATION
( La loi ne définit pas de disposition relative à la conciliation, il est donc recommandé de préciser le processus de conciliation en cas de différends entre établissements adhérents.

Exemple de formulation :
En cas de différends survenant entre les établissements adhérents de la Fédération en raison de la présente convention ou de ses suites, les parties s’engagent à accepter la médiation préalable d’un représentant de l’ARS.
5.2 JURIDICTIONS COMPETENTES

( Le support doit préciser les juridictions compétentes en cas de litige entre les parties qui ne pourrait se régler par négociation. Si l’exclusion d’un membre se pose, il faut considérer que des manquements contractuels lui sont reprochés. 
Les autres membres peuvent engager sa responsabilité contractuelle et saisir le juge compétent :

· Administratif si la fédération comporte une personne publique signataire, des clauses exorbitantes de droit commun ou participe à l’exécution du service public

· Judiciaire dans le cas contraire, si la convention ne comporte que des personnes privées ou si la personne publique s’est comportée comme une personne privée.

Exemple de formulation :

Les litiges feront l’objet d’une réunion préalable de conciliation. Faute de conciliation, la juridiction compétente est [juridiction, par exemple, le tribunal administratif de XXX].
5.3 RESILIATION
( L’extinction de la FMIH peut dépendre de la survenance d’un terme (durée déterminée), d’une condition (évènement déterminé par les membres) ou d’une décision unanime des établissements membres. Il est important ici de récapituler les différents moyens de mettre fin à une FMIH.

Exemple de formulation :
La résiliation de la Fédération peut être proposée par le Conseil de Fédération à la majorité des 2/3 de ses membres.

La résiliation est prononcée par délibération du Conseil de Fédération après avis des instances consultatives concernées.

La résiliation de la Fédération est automatique en cas de retrait à l’un de ses membres de l’autorisation d’exercer l’[activité objet de la FMIH].

6 DISPOSITIONS DIVERSES
( Dans cette partie, il est recommandé d’évoquer la création d’un règlement intérieur, de rappeler les modalités de rédaction des avenants, d’évaluation de la coopération et de communication des informations.
6.1 REGLEMENT INTERIEUR

( Si cela s’avère nécessaire au bon fonctionnement de la Fédération, il est important de cadre ici la rédaction et les possibles évolutions du règlement intérieur.

Exemple de formulation :
Dans les [X] mois suivant la création de la Fédération Médicale Inter-hospitalière, le coordonnateur élabore en concertation avec les équipes médicales et paramédicales de chacun des sites un règlement intérieur. Le règlement intérieur est soumis à l’approbation du conseil de la Fédération.

6.2 MODIFICATIONS DE LA CONVENTION 

( Toute modification devra être validée par l’instance en charge des modifications de la convention en fonction des modalités choisies dans la présente convention. 

Exemple de formulation :
La présente convention et le règlement intérieur peuvent être modifiés ou complétés sur proposition du coordonateur de la Fédération ou du Conseil de la Fédération.

Les modifications de la convention entrent en vigueur après avis des instances consultatives concernées.
6.3 EVALUATION DE LA COOPERATION

( Il est recommandé de prévoir les modalités d’évaluation de la coopération dès sa création. Dans cette partie, il conviendra de définir les indicateurs, le calendrier et les instances d’évaluation.
6.4 COMMUNICATION DES INFORMATIONS

( La convention constituant la loi des parties, il est important de spécifier l’obligation des parties à la bonne foi et son engagement à la bonne exécution de ses prérogatives.

Exemple de formulation :
Les établissements membres de la Fédération s’engagent à coordonner une communication sur la nouvelle organisation de l’[activité objet de la FMIH], notamment auprès des médecins libéraux et des usagers.
Faits à [ville], le [date],
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